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      INTRODUCTION

      
         L’environnement traite des relations existant entre les sociétés et leur cadre physique, de la place des facteurs naturels
            dans l’aménagement à différentes échelles spatiales. C’est donc un objet qui a longtemps occupé une position centrale en géographie
            avant même de devenir un sujet majeur dans notre société. En témoignent la création en France d’un ministère de l’Environnement
            en 1971 et l’importance accordée à l’environnement par les politiques et les médias tant français qu’internationaux (conférences
            mondiales : Stockholm en 1972, Rio en 1992, Johannesburg en 2002).
         

      

      
         Cette question d’actualité implique, de la part des géographes, une position épistémologique claire, une définition précise.
            Quelles démarches, quelles méthodologies les géographes développent-ils dans l’approche environnementale ? Leurs analyses
            sont-elles spécifiques et originales ?
         

      

      
         Pour répondre à ces questions, il est nécessaire de définir le contenu du terme « environnement ». Ce vieux mot français qui
            vient du verbe « environner », dans le sens d’« entourer », qui évoque le contour, la totalité, les environs d’un lieu, a
            été employé par un certain nombre de géographes comme synonyme de « milieu géographique » (E. Reclus au début du xxe siècle et A. Demangeon dans les années 1940). La notion d’environnement recouvre tout à la fois un milieu et un système de
            relations, un champ de forces physico-chimiques et biotiques, en interrelation avec la dynamique sociale, économique et spatiale.
         

      

      
         L’environnement correspond à un ensemble d’éléments qui agissent et réagissent les uns sur les autres. Un groupe humain agit
            sur l’environnement et ses actions entraînent des effets en chaîne, des rétroactions positives ou négatives.
         

      

      
         Les Communautés européennes définissent l’environnement comme « l’ensemble des éléments qui dans la complexité de leurs relations
            constituent le cadre, le milieu et les conditions de vie pour l’homme ». En droit français de l’environnement, le terme recouvre
            la nature, c’est-à-dire les espèces animales, végétales, les « équilibres » biologiques et les ressources naturelles (eau,
            air, sol, mines) ainsi que les sites et les paysages (loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, loi du 19 juillet 1976 concernant les installations classées pour la protection de
            l’environnement, première loi à utiliser le terme dans son titre).
         

      

      
         En fait, pour un géographe, la notion d’environnement ne recouvre pas uniquement la nature, encore moins la faune et la flore
            seules. Ce terme désigne les relations d’interdépendance qui existent entre l’homme, les sociétés et les composantes physiques,
            chimiques, biotiques du milieu en intégrant aussi ses aspects économiques, sociaux et culturels.
         

      

      
         Ce sont ces relations complexes que nous proposons de nommer « géo-environnement ». Elles concernent tout particulièrement
            la démarche géographique, laquelle envisage, depuis longtemps, les lieux et les formes d’inscriptions des groupes sociaux
            à la surface de la planète. D’autres disciplines sont partie prenante dans l’approche environnementale : les sciences de la
            matière (physique, chimie), les sciences de la vie, les sciences humaines (sociologie, psychologie), l’économie et le droit.
         

      

      
         L’environnement n’est pas synonyme d’écologie. Les deux termes s’inscrivent dans des champs scientifiques différents qui,
            certes, peuvent se recouper mais qui, en aucune manière, ne se superposent. Or, dans beaucoup de discours sont employés indifféremment
            ces deux termes. L’environnement est alors envisagé de façon très réductrice, en insistant sur les pollutions, les dégradations,
            sur les impacts négatifs des sociétés.
         

      

      
         La démarche géo-environnementale se fonde sur trois registres principaux qu’André Dauphiné a clairement précisés. Il s’agit
            d’abord d’un donné qui fournit des ressources aux sociétés, puis d’un cadre de vie, un produit de l’homme et de la société
            qui résulte largement de l’histoire de celle-ci. C’est enfin un ensemble perçu selon des modalités diverses en fonction du
            groupe social, de sa culture, des représentations qu’il a de la nature. Cette question environnementale est une des composantes
            du développement durable aujourd’hui omniprésent dans les discours et dans leur mise en œuvre en termes d’aménagement.
         

      

      
         Nous avons voulu, dans cet ouvrage, d’abord réfléchir à la notion même d’environnement et à son contenu géographique, puis
            envisager quelques aspects de l’environnement rural et urbain au travers essentiellement de l’exemple français.
         

      

      
         Il s’agit de souligner les relations indissociables liant environnement et aménagement d’un territoire en se référant notamment
            à la multitude des acteurs.
         

      

      
         Entre les différentes éditions précédentes et celle-ci, les changements ont été nombreux en termes d’environnement. Cela résulte
            d’une prise de conscience croissante par les citoyens et par les pouvoirs publics, de la nécessité d’un environnement de qualité. Bien des évolutions
            ont été réalisées à l’instigation de l’Europe, plusieurs directives majeures ont été transposées dans le droit français et
            contribuent à des évolutions importantes dans le domaine de l’eau, de l’air, des risques…
         

      

      


      
         Depuis la précédente édition, la place accordée au développement durable s’est affirmée et son objectif premier reste encore
            souvent le volet écologique ou environnemental très largement privilégié dans l’évolution de la société actuelle.
         

      

      

   
      

      CHAPITRE 1

      DE LA NATURE À L’ENVIRONNEMENT EN GÉOGRAPHIE

      1. LA NATURE « NATURELLE »

      2. LA LONGUE ANTHROPISATiON DE LA PLANÈTE

      3. GÉOGRAPHIE ET ENVIRONNEMENT

      
         1. LA NATURE « NATURELLE »

         
            La nature est devenue depuis quelques années un objet très discuté, un enjeu entre des acteurs multiples aux conceptions souvent conflictuelles. Les perceptions de la nature dépendent de la culture de l’observateur et de ses préoccupations.
            

         

         
            Divers courants de pensée envisagent une nature « naturelle », autrement dit non anthropisée, résultant d’une organisation rationnelle au sein de laquelle il n’existe
               pas de place pour le hasard. Cette nature est présentée comme un tout cohérent où chaque élément vivant dépend d’un autre dans le cadre des chaînes alimentaires,
               de relations mutuelles où toute espèce vivante est à la fois un prédateur et une proie.
            

         

         
            Au sein de cette nature « naturelle », sauvage ou vierge, quelle est la place de l’homme et du groupe social ? C’est là une question très débattue.
               L’être humain a-t-il le même statut que le végétal et les autres animaux ? Dans ce cas, l’homme ne peut être que directement
               lié, strictement dépendant de la nature. Comment concilier cela avec sa capacité de choix, sa liberté de gestion ?
            

         

         
            Au fil du temps, les sociétés ont contribué à modifier les formations végétales, à faire disparaître des végétaux et des animaux.
               Ce qui conduit certains écologistes (notamment politiques) à considérer l’homme comme une menace pour le vivant qui l’entoure.
               Il perturbe la belle harmonie « naturelle », il appauvrit certains écosystèmes, il introduit l’artificiel.
            

         

         
            1.1. CLIMAX, PERTURBATIONS
            

            
               La nature peu ou pas anthropisée est parfois envisagée évoluant vers l’équilibre, les formations végétales vers le climax qui serait caractérisé par une biodiversité maximale.
               

            

            
               1.1.1. LE CLIMAX

               
                  Ce terme est souvent défini comme un état d’équilibre atteint par la végétation spontanée dans un milieu donné en excluant
                     l’action humaine ; il s’agit dans la première définition de 1916 d’un « état végétal stable dans des conditions naturelles
                     stables ». Une communauté végétale présenterait alors un degré de stabilité croissant à mesure que l’on s’approche de ce que
                     l’on peut appeler la maturité. Le climax serait donc ce vers quoi tend spontanément la nature en l’absence d’anthropisation, d’artificialisation.
                  

               

               
                  Cette notion de climax et celle d’équilibre associée, impliquent une approche fixiste, une permanence des données climatiques, des sols, du
                     bilan hydrique dont il faudrait analyser la pertinence à diverses échelles temporelles.
                  

               

            

            
               1.1.2. LA BIODIVERSITÉ1

               
                  Ce terme popularisé par la conférence des Nations unies qui s’est tenue à Rio de Janeiro en 1992 est un condensé de « diversité
                     biologique » qui désigne ce que l’on appelle communément la nature au sens du végétal et de la faune. Ce nouveau terme insiste sur la variété des formes de vie. La variété est en effet
                     spectaculaire à tous les niveaux pour l’observateur. Jusqu’au xviiie siècle, le naturaliste était fasciné par la variété des espèces. L’observation des variations entre individus de la même
                     espèce a ensuite permis à Darwin au xixe siècle d’élaborer la théorie de l’évolution. Au xxe siècle, les généticiens ont découvert les bases de cette diversité, à savoir l’immense variabilité génétique au sein des
                     populations naturelles et des espèces. Tout cela constitue la biodiversité. On peut estimer que la diversité spécifique de la planète est de l’ordre de 10 millions, mais d’autres chiffres
                     font état de valeurs comprises entre 5 et 50 millions.
                  

               

               
                  Conserver une biodiversité maximale revient-il à limiter l’extinction des espèces ? Les taux d’extinction actuels sont très difficiles à
                     estimer. On dispose de données sur l’extinction depuis le xviie siècle. Le pourcentage d’espèces éteintes par rapport au nombre d’espèces connues diffère beaucoup selon les groupes d’êtres
                     vivants : cela va de 0,006 % pour les insectes à 1 % pour les oiseaux et 1,3 % pour les mammifères. Beaucoup d’incertitudes pèsent cependant sur ces valeurs.
                  

               

               
                  Des données fossiles sont également disponibles : les taux d’extinction des oiseaux dans les régions insulaires depuis l’arrivée
                     de l’homme sont très élevés. 50 % des oiseaux endémiques d’Hawaï ont ainsi disparu.
                  

               

               
                  Actuellement la cause principale de perte de diversité biologique est la destruction des habitats ; en effet, dans un habitat
                     fragmenté par un aménagement, la population naturelle floristique et/ou faunistique peut être isolée et de faible effectif. Les travaux des
                     écologistes scientifiques ont montré qu’à cause de mécanismes démographiques et génétiques, le risque d’extinction des populations augmente avec leur degré d’isolement et leur diminution de taille.
                  

               

               
                  Cependant prédire un taux d’extinction futur est au moins aussi délicat qu’estimer un taux d’extinction actuel. Certaines
                     prédictions s’appuient sur les principes de conservation.
                  

               

               
                  Les principes de la conservation

                  Ils sont au nombre de sept. R. Barbault (1997) les rappelle :

                  1. Le maintien durable de populations saines pour l’ensemble des ressources biologiques sauvages n’est pas compatible avec une croissance illimitée des demandes des populations.
                  

                  2. Le but de la conservation doit être d’assurer toutes les options d’utilisation présentes et futures en maintenant la biodiversité dans toutes ses composantes génétiques, spécifiques et écosystémiques.
                  

                  3. L’évaluation des effets écologiques et socio-économiques de l’utilisation des ressources naturelles doit précéder toute mesure d’extension ou de restriction de celle-ci.
                  

                  4. La réglementation relative à l’utilisation des ressources vivantes doit reposer sur la connaissance de la structure et de la dynamique de l’écosystème concerné et prendre
                     en compte les influences écologiques et socio-économiques qui affectent directement et indirectement l’utilisation des ressources.
                  

                  5. La gamme complète des compétences et connaissances apportées par les sciences de la nature et de la société doit être mobilisée pour traiter du problème de la conservation.
                  

                  6. Toute conservation efficace suppose la prise en compte et la compréhension des motivations, intérêts et valeurs de tous les utilisateurs
                     et les acteurs en cause.
                  

                  7. Une conservation efficace demande une communication interactive, réciproque et continue.
                  

               

               
                  Des relations existent entre richesse spécifique et surface. Ces relations permettent parfois d’associer un rythme de déforestation
                     à un nombre d’espèces vouées à l’extinction, mais cela n’est pas accepté par tous les spécialistes. Finalement, on sait assez peu de choses sur
                     les rythmes d’extinction actuels et futurs, bien que l’on admette une accélération sans précédent de ce rythme sous l’effet
                     des actions anthropiques.
                  

               

               
                  On connaît également peu de choses sur les conséquences des extinctions. Il n’existe pas de preuves scientifiques formelles
                     montrant que l’homme doit maintenir des niveaux élevés de biodiversité. Beaucoup d’arguments avancés en faveur de la biodiversité sont en fait des arguments sentimentaux ou idéologiques. Par ailleurs, il paraît difficile d’opposer systématiquement
                     biodiversité et intervention humaine. La garrigue, par exemple, dont les aspects sont dus à la fois au feu et au parcours
                     des moutons, renferme plus de biodiversité spécifique que les forêts qui la remplacent dans les secteurs laissés à l’abandon.
                  

               

               
                  La biodiversité ne peut être mise sous cloche ou muséifiée. C’est une richesse dynamique qui ne se maintient qu’avec l’évolution
                     de ses multiples composantes. Maintenir des niveaux élevés de biodiversité signifie probablement conserver des espaces dans lesquels les espèces peuvent évoluer, c’est-à-dire, en fait,
                     naître et mourir. Il s’agit alors d’une question de choix d’aménagement du territoire.
                  

               

            

            
               1.1.3. RUPTURES ET PERTURBATIONS

               
                  Ne faut-il pas à la suite de certains écologistes insister sur l’importance et l’impact des perturbations et des ruptures
                     au sein des écosystèmes, non pour en souligner systématiquement le caractère « déplorable » mais celui de facteurs capables
                     d’activer certains cycles biogéochimiques ?
                  

               

               
                  Raphaël et Catherine Larrère soulignent que « les perturbations naturelles et anthropiques modifient les conditions de la
                     compétition interspécifique, structurent les systèmes spatiaux en mosaïques plus ou moins complexes et ont des incidents sur
                     la dynamique des populations comme sur le fonctionnement des systèmes écologiques ».
                  

               

               
                  Cette nouvelle approche invite à insister sur l’histoire spécifique de tout système écologique ; l’écologie des perturbations « permet de sortir de l’opposition […] entre une dynamique écologique naturelle, gage de diversité
                     et de stabilité, et une activité humaine perturbatrice et uniformisatrice et va jusqu’à déboucher sur une conception inverse,
                     selon laquelle, dans les régions tempérées au moins, l’action de l’homme contribue à maintenir la diversité ».
                  

               

               

               
                  Écologie scientifique et écologie politique

                  Les études concernant la nature relèvent de plusieurs disciplines, l’écologie est l’une d’entre elles ; née au xixe siècle en Allemagne, elle étudie les relations du vivant (faune et flore) et de son milieu, au travers notamment des écosystèmes.
                     Les espèces vivantes échangent de l’énergie entre elles et avec leur milieu. Cette interdépendance énergétique ainsi que les
                     cycles biogéochimiques (cycle de l’eau, du carbone, de l’oxygène, de l’azote…) sont à la base du fonctionnement des écosystèmes. Ce terme, créé en 1935, insiste tout
                     à la fois sur les aspects énergétiques et fonctionnels de la relation entre les êtres vivants et leur milieu. L’ensemble des
                     écosystèmes présents sur la planète constituent la biosphère.
                  

                  À côté de l’écologie scientifique existe une écologie politique présente dans certaines associations de défense de la nature et dans des partis politiques ; elle est parfois éloignée des analyses des écologistes scientifiques.
                  

               

            

            
               1.1.4. NATURE ET MODERNITÉ

               
                  En insistant sur la nature « naturelle » et en dénonçant l’impact que les sociétés ont sur celle-ci, certains ouvrages dénoncent la modernité,
                     la science et la technique considérées par Michel Henry en 1987 comme « la nouvelle barbarie de notre temps ». Cette dénonciation
                     atteint les grands scientifiques et certains philosophes comme Galilée, figure majeure des scientifiques occidentaux, fondateur
                     de la science expérimentale, à la fois théoricien et expérimentateur, mais aussi Descartes qui, dans le Discours de la méthode, a inauguré, selon le philosophe Michel Serres, « l’ère où la science et la technique prennent, lieu par lieu, maîtrise et
                     possession du monde ». Michel Serres assure que désormais cette ère est résolue.
                  

               

               
                  Ces analyses relèvent d’un courant de pensée défini en Allemagne et aux États-Unis comme l’« écologie profonde » qui insiste sur la primauté de la nature, assimile dans l’écosystème l’être humain à un végétal et à un animal, refuse sa capacité de choix. Une telle analyse
                     a contribué à étayer la doctrine national-socialiste dans la première moitié du xxe siècle.
                  

               

               
                  L’ensemble des écologistes tant politiques que scientifiques n’adhère pas à ces analyses. Beaucoup d’entre eux acceptent la
                     spécificité du statut de l’homme.
                  

               

            

         

         
            1.2. PROTECTION ET GESTION DE LA NATURE EN FRANCE
            

            
               L’homme doit-il ou non gérer la nature ? Le constat d’une inégale biodiversité conduit à établir une hiérarchie entre des espaces plus ou moins riches, ces derniers étant les espaces aménagés
                  artificialisés (les villes).
               

            

            
               Les secteurs les plus riches ont parfois été traités en véritables sanctuaires naturels, lieu de protection intégrale excluant toute action anthropique. Ces pratiques se sont largement révélées inopérantes car les espaces
                  concernés étaient plus ou moins artificialisés avant la mise en réserve et, en supprimant cette artificialisation, ils ont
                  localement évolué vers une simplification des paysages et des écosystèmes.
               

            

            
               Que protéger ? Pourquoi et comment protéger ? Pour qui et contre qui ? La protection témoigne de choix sociétaux, politiques
                  et idéologiques. Elle profite ou a profité à certains groupes sociaux ; ainsi les citadins des classes aisées, membres au
                  xixe siècle du Club alpin français et du Touring club de France, ont fortement contribué à diffuser des représentations spécifiques
                  et des modes associés de gestion de la nature. Ces groupes de pression ont contribué à la promulgation de la loi sur la protection des sites. D’autres
                  ont popularisé des discours sur la forêt de montagne en insistant sur son caractère protecteur contre les inondations pour les populations des vallées et des plaines.
                  Cela a eu des conséquences sur les choix et les modes de gestion des espaces montagnards, sur la politique de reboisement et sur la perception du rôle de l’agriculteur et de l’éleveur, considérés pour longtemps comme les ennemis de
                  l’arbre en montagne.
               

            

            
               1.2.1. GESTION DES ESPACES RURAUX

               
                  Aujourd’hui, le débat concerne la gestion des espaces ruraux perçus comme les nouveaux espaces de nature. La gestion de l’espace rural devient un enjeu important d’aménagement du territoire. De vastes superficies en France et en Europe plus généralement ont perdu leurs traditionnelles
                     fonctions de production agricole (effet de l’intensification et de l’exode rural), il s’agit donc de savoir comment sont traités ces secteurs et au profit de qui.
                  

               

               
                  La campagne est principalement perçue par des citadins – dont l’approche est bien différente de celle des utilisateurs traditionnels
                     de l’espace rural, les agriculteurs – comme un espace de loisirs qui doit correspondre à l’image que ces citadins ont de la nature « sauvage ». Or, cette nature « sauvage » doit principalement être maîtrisée (la friche inquiète et fait peur) ou protégée.
                  

               

               
                  Parmi les acteurs du monde rural s’opposent ceux qui souhaitent protéger espaces et espèces, notamment au nom de la biodiversité, et qui aspirent à mettre en place des réserves ou des parcs en en limitant l’usage, et ceux qui refusent de
                     telles pratiques en tant que propriétaires privés et utilisateurs du milieu (chasseurs, mais aussi aménageurs de secteurs
                     touristiques, citadins…).
                  

               

               
                  La gestion des espaces naturels a un coût pour la société, de sorte que le public s’intéresse à ces secteurs qu’il contribue
                     indirectement à entretenir, souhaitant profiter de ces espaces. La mise sous cloche d’espaces à forte qualité biologique est donc difficile ; il s’agit
                     aujourd’hui de concilier espaces de nature, de tourisme et de découverte. Certains secteurs sont à cet égard des réussites incontestables : la région du Marquenterre
                     en Picardie en fournit un exemple qui associe étroitement la protection, la gestion et l’intérêt économique d’un espace littoral en attirant un public nombreux qui découvre ainsi paysages et espèces floristiques et faunistiques.
                  

               

            

            
               1.2.2. LA VALEUR PATRIMONIALE DE L’ESPACE RURAL

               
                  Dans la représentation de beaucoup de citadins, la campagne est pourvue d’une valeur symbolique : c’est le domaine des permanences
                     et des racines, un lieu de contemplation. Au sein de l’espace rural, l’individu se sent protégé contre les agressions urbaines. En somme, la campagne véhicule des images de paix, d’harmonie, de bien-être, qui conduisent
                     à muséifier certains espaces, à les immobiliser à un instant donné au nom des permanences rassurantes. Une telle approche
                     traduit une conception passéiste. Pourquoi conserver des paysages ruraux dépourvus de leur finalité productive ? Comme marqueurs
                     du savoir-faire d’autrefois, peut-être et non comme indicateurs d’un passé qui aurait été meilleur pour l’homme et le groupe
                     social que la situation actuelle.
                  

               

               
                  Une telle analyse n’est pas nouvelle, la Grande-Bretagne en fournit un bon exemple. L’aristocratie anglaise a longtemps défendu
                     ses valeurs traditionnelles en s’appuyant sur l’image de la campagne dotée de toutes les qualités esthétiques et morales tandis
                     que la ville, pourtant lieu des richesses économiques qui bien souvent faisaient vivre cette aristocratie, était définie comme
                     un lieu de perdition. De nombreux textes littéraires ainsi que les ouvrages de géographie, de la première moitié du xxe siècle, mettent en scène la belle campagne, lieu de l’équilibre des hommes et de la nature, tandis que le caractère criminogène prévaut dans les discours sur la ville et les régions industrielles.
                  

               

               
                  La gestion des espaces « naturels » dépend largement de leurs caractères spécifiques, et de la représentation que l’on en
                     a, espaces de production agricole, espaces de loisirs pour les citadins, espaces à protéger pour les écologistes… Elle mobilise
                     de nombreux acteurs aux approches parfois opposées, voire conflictuelles.
                  

               

            

         

         
            1.3. UNE GESTION PLANÉTAIRE ?
            

            
               À l’échelle planétaire, se posent les mêmes questions que celles évoquées précédemment, quant à la définition et à la gestion
                  des espaces « naturels ». L’exploitation des forêts tropicales fait l’objet de nombreux travaux, de beaucoup d’interrogations et d’inquiétudes. L’érosion des sols, notamment dans les régions tropicales, inquiète bien des spécialistes.
               

            

            
               De nombreux ouvrages envisagent une « crise » écologique de dimension planétaire et insistent sur l’effet de serre, sur la
                  pollution, sur la dégradation des sols et des couverts végétaux et sur la désertification… après avoir dénoncé la surpopulation.
               

            

            
               1.3.1. L’ÉTAT DE LA PLANÈTE

               
                  Sans sous-estimer les dysfonctionnements des milieux dus aux actions anthropiques, il s’agit d’analyser précisément les sources
                     des informations diffusées, souvent reprises d’ouvrage en ouvrage sans aucune critique quant à l’origine et à la validité
                     de ces informations. Il est nécessaire de préciser les définitions des termes employés. Ainsi, parler de la désertification
                     oblige à la définir précisément et à envisager les dégradations des milieux concernés en termes de réversibilité et d’irréversibilité.
                     Comment sont établis les indicateurs de l’environnement, de la qualité des eaux, de la déforestation ?
                  

               

               
                  Une analyse critique s’impose systématiquement, y compris pour les documents émanant des organismes internationaux. Pour qui,
                     par qui et dans quel but sont présentées les informations ? À qui profitent-elles ?
                  

               

               
                  Certains auteurs dénoncent avec vigueur une démographie galopante et s’appuient sur des projections de croissance pour insister
                     sur les risques à venir (famines, dégradation de la flore et de la faune…). Or, les projections démographiques conduisent
                     à des résultats parfois très contrastés. Beaucoup de pays ont terminé leur transition démographique et d’autres l’ont largement entamée ce qui devrait à terme aboutir à la réduction
                     de leur croissance.
                  

               

               
                  Certains travaux qui relèvent de discours toujours catastrophistes et souvent passéistes nécessitent une indispensable analyse
                     critique. Il est important de bien distinguer les faits qui, en matière de pollution et de dégradation, sont scientifiquement prouvés de ceux qui sont encore l’objet de discussion entre scientifiques
                     spécialistes ou plus souvent entre scientifiques et acteurs des médias. Cela n’empêche pas d’appliquer un principe de précaution bien pensé afin d’éviter que le scénario catastrophe
                     ne devienne réalité.
                  

               

               
                  L’écologie se veut parfois une science globale qui aspire à affronter tous les problèmes de la planète et souhaite prendre en
                     charge la planification de celle-ci en développant une nouvelle éthique définissant ce qui est bien ou mal pour notre terre.
                     De telles conceptions sont loin de faire l’unanimité comme en témoignent les travaux du philosophe Luc Ferry.
                  

               

            

            
               1.3.2. DES SOLUTIONS POUR LA PLANÈTE

               
                  Les problèmes évoqués concernant la planète doivent-ils être résolus au niveau international ? Succédant à la conférence de Stockholm (1972), le sommet de Rio (1992) a réuni, à l’instigation de l’ONU, les représentants de 175 États dont 117 chefs d’État et de gouvernement ;
                     celui de Johannesburg s’est déroulé en 2002.
                  

               

               
                  Plusieurs conventions ont été proposées à Rio. L’une concerne les changements climatiques, par la limitation des émissions de gaz à effet de serre. Une autre traite de la biodiversité, impliquant des aides aux pays qui abritent des espèces à protéger par le biais de crédits et de transferts de technologie. Une déclaration sur la forêt envisage la préservation des forêts tropicales et boréales, définis comme des « biens communs de l’humanité ». L’Agenda 21 est le catalogue d’objectifs à atteindre au xxie siècle, dans le cadre d’un développement durable. Outre le fait que certains aspects du sommet de Rio ont fait l’objet de critiques sévères de la part d’un groupe de scientifiques réputés qui, dans l’Appel de Heidelberg, dénoncent en particulier la définition de « l’état de nature idéalisé par des mouvements qui ont tendance à se référer au passé », le bilan du sommet demeure mitigé. En effet,
                     les pays en développement n’ont pas obtenu que les pays riches consacrent une part de leur produit national brut à l’aide au développement (soit 0,7 % de leur PNB).
                  

               

               
                  Par ailleurs, les États-Unis n’ont pas ratifié la convention sur la biodiversité, les pays forestiers du Sud considèrent la protection internationale de leur forêt comme une atteinte à leur souveraineté, un certain nombre de ces pays s’est opposé à la convention sur la forêt. L’Agenda 21 n’a aucune valeur juridique contraignante, les moyens financiers nécessaires à sa mise en œuvre font défaut. Aucun
                     système fiable de vérification des engagements n’a été adopté. Le sommet de Johannesburg n’a pas apporté d’éléments nouveaux ;
                     sauf à insister sur la mise en œuvre du développement durable.
                  

               

            

         

         
            1.4. LA PLACE MAJEURE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
            

            
               Le développement durable dont les origines remontent à l’époque des Lumières, trouve ses fondements immédiats dans la rupture
                  qui se produit à la fin des années 1960 lorsque les travaux du Club de Rome et le rapport Meadows (1972) proclament la nécessité
                  de mettre fin à la croissance, trop forte consommatrice de ressources que la planète ne pourra plus produire en quantité suffisante. Ainsi se développe un courant néomalthusien. Le
                  rapport Brundtland initié par l’ONU rappelle que le développement et l’environnement constituent un enjeu unique et recommande une politique permettant d’assurer à la population mondiale une alimentation
                  suffisante et une protection des écosystèmes. Le développement durable, qui implique des liens entre le développement, la préservation de la nature et de ses ressources, des rapports sociaux harmonieux et la prise en compte du culturel repose sur trois piliers : écologique, économique
                  et social. Les définitions du développement durable sont multiples, J. Pezey en avait recensé 37 dès la fin des années 1980.
               

            

            
               1.4.1. LE DÉVELOPPEMENT DURABLE ÉCOCENTRÉ OU ANTHROPOCENTRÉ ?

               
                  Deux approches correspondent à deux conceptions des rapports nature/société : l’une est écocentrée, l’autre anthropocentrée. Dans le premier cas, l’accent est mis sur la protection de la nature, il s’agit de protéger la faune et la flore (la biodiversité) des actions anthropiques sources de dégradation ou de destruction. Dans le second, la protection est justifiée
                     par l’utilité de la nature pour l’homme auquel elle fournit des ressources et un cadre de vie. Cette dualité apparaissait déjà à Rio où deux courants se sont opposés :
                  

               

               
                  – l’un, défendu par les ONG de protection de la nature, soulignait que la nature devait être protégée pour elle-même en référence à des principes moraux, éthiques et scientifiques. Sans aller jusqu’à
                     renoncer à toute intervention sur la nature, il s’agissait d’effectuer des inventaires d’espèces menacées et de créer des réserves naturelles gérées par des scientifiques
                     au niveau international. Cette interprétation est celle notamment de la World Conservation Strategy qui insiste sur la conservation de la diversité tout en garantissant une utilisation raisonnable des espèces et des écosystèmes ;
                  

               

               
                  – l’autre envisage de « protéger » la nature pour ce qu’elle apporte à l’homme, cette position parfois définie comme utilitariste est défendue par la FAO. Elle
                     revient à gérer le plus rationnellement possible un patrimoine commun à l’humanité, en considérant la réversibilité ou l’irréversibilité
                     des actions anthropiques. L’utilisation des ressources de manière durable paraît indispensable puisqu’elles sont essentielles pour toute vie actuelle et future, ce qui
                     conduit à insister sur les obligations envers les générations futures.
                  

               

            

            
               1.4.2. DES CONCEPTIONS DIFFÉRENTES DANS LES PAYS DU NORD ET DANS CEUX DU SUD

               
                  Les conceptions du développement durable ne sont pas identiques pour les pays du Nord et pour ceux du Sud. Les pays riches s’intéressent plus à la durabilité qu’au développement au sens strict puisque celui-ci n’est généralement pas
                     remis en question de manière radicale. Les pays pauvres insistent au contraire sur l’impérative nécessité du développement pour des populations largement démunies. Les premiers mettent l’accent sur les
                     limites de la croissance tandis que les seconds ont besoin de cette dernière. Pour certains, la pauvreté étant responsable
                     de la dégradation des ressources, la croissance économique est fondamentale puisqu’elle doit répondre aux besoins des populations et permettre d’éviter
                     la surexploitation de certaines ressources.
                  

               

               
                  Quelques auteurs considèrent que le niveau actuel de consommation per capita des pays riches ne peut être généralisé à tous les peuples de la planète et pas davantage aux générations futures sans une
                     destruction inacceptable des ressources écologiques. C’est oublier que le développement des techniques conduit dans bien des cas à mieux maîtriser les
                     pollutions et l’usage des ressources sans nier cependant que certaines des ces ressources non renouvelables ne sont pas sans limites et en rappelant que les techniques doivent être strictement encadrées.
                  

               

               
                  Faut-il que les populations pauvres acquièrent seulement le nécessaire qu’il faudrait d’ailleurs définir, ou peut-on envisager
                     qu’elles atteignent le même niveau de développement que les pays riches ?
                  

               

            

            
               1.4.3. DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ÉCONOMIE

               
                  Comment l’économie peut-elle participer à une gestion conservatoire des ressources ? À un partage plus égalitaire de celles-ci ? Quels critères doit-elle privilégier pour conduire à un développement durable ? La réglementation des usages de la nature conduit même à :
                  

               

               
                  – l’interdiction d’effectuer des activités dangereuses, polluantes ou trop consommatrices de ressources ;
                  

               

               
                  – la fixation de quotas qui imposent une quantité ou un volume maximal à utiliser par exploitant ;

               

               
                  – l’établissement de normes pour réduire les usages de la nature à un niveau respectant un développement soutenable ;
                  

               

               
                  – l’établissement de taxes, des écotaxes, prélevées sur les activités polluantes ;

               

               
                  – l’établissement de licences ; la licence s’accompagne de la limitation des prélèvements et des normes techniques. Elle peut être négociable, revendable sur le marché.

               

               
                  Il est possible aussi d’évaluer en équivalent monétaire les ressources biologiques et les services écologiques mais l’évaluation économique de la biodiversité est difficile car une large part de celle-ci et de ses fonctions reste inconnue ; en outre, les indicateurs globaux
                     et homogènes de la biodiversité intégrant gènes, espèces, écosystèmes font encore défaut.
                  

               

               
                  S’il est difficile de fixer une valeur marchande à certains objets de nature, il est plus ou moins aisé de définir des valeurs :
                  

               

               
                  – d’usage liées à la consommation de la ressource sous diverses formes de consommation directe quand il y a utilisation des produits sans transformation (cueillette, pêche, chasse) ou productives (résultant de l’utilisation de ressources telles que le bois ou de l’extraction de substances à vertu médicinale) ;
                  

               

               
                  – récréatives ;

               

               
                  – « d’options » liées aux possibilités d’exploiter ces ressources dans le futur ;
                  

               

               
                  – « d’existences » liées à la satisfaction du bien-être que procure l’existence de la biodiversité ;
                  

               

               
                  – écologiques liées à l’interdépendance entre organismes et au bon fonctionnement des écosystèmes.

               

               
                  Quoi qu’il en soit, le volet économique du développement durable est loin de faire l’unanimité des chercheurs ; pour certains d’entre eux le développement durable n’est pas compatible avec le système capitaliste qui par définition recherche les profits et exploite
                     les ressources sans réflexion sur leur durabilité. Pour cette raison, certains considérant que « développement » et « durable »
                     sont deux termes contradictoires, prônent la décroissance.
                  

               

               
                  Pour d’autres, le développement durable peut s’inscrire dans le système capitaliste dans le cadre d’une « durabilité faible ». Il s’agit dès
                     lors de trouver des substituts aux ressources utilisées, ainsi on peut utiliser le pétrole si l’on dispose de ressources de remplacements, néanmoins cette conception a des limites, une piscine ne peut remplacer un plan d’eau et sa biodiversité… L’écologie industrielle rejoint cette analyse, elle prône une approche systémique des activités, inspirée des écosystèmes naturels.
                     Elle intègre à la fois le caractère « limité » de certaines ressources et le besoin de diminuer les impacts des activités sur l’environnement. L’écologie industrielle a pour objectif d’optimiser la gestion des flux de matière et d’énergie, et de mettre en place des filières
                     de recyclage, de valorisation, de réutilisation de produits. À l’opposé, la « durabilité forte » nécessite un usage très réduit,
                     très parcimonieux des ressources notamment non renouvelables. Poussée à son terme, cette conception rejoint la décroissance.
                  

               

            

            
               1.4.4. DÉVELOPPEMENT DURABLE, BIEN-ÊTRE, SÉCURITÉ ET ÉQUITÉ

               
                  Le développement durable doit contribuer au bien-être des populations. Il nécessite d’intégrer l’épanouissement humain, la qualité
                     de la vie, l’équité, la sécurité et la temporalité. L’équité est indispensable quand il s’agit d’utiliser des ressources, de développer des compétences et des connaissances et de les diffuser. L’existence d’un environnement sécuritaire est une nécessité pour l’épanouissement de chacun et pour l’établissement
                     d’échanges marchands et non marchands. L’aspect temporel est également fondamental dès lors que l’on envisage les générations
                     futures et que l’on souhaite établir une stratégie écologique et économique de gestion des ressources. La démocratie et le respect des droits de l’homme sont aussi indispensables pour un développement durable.
                  

               

               
                  Cependant, par-delà ces principes évidents, comment définir des indicateurs de bien-être ? La notion de besoin ? Un seuil
                     de vulnérabilité des populations ?
                  

               

            

            
               1.4.5. L’ÉCHELLE D’ANALYSE

               
                  Quelle est l’échelle pertinente pour envisager le développement durable ? Est-ce celle du local ? Celle du global ? Qui doit décider des choix économiques et politiques évoqués ?
                     Des taxations ? Des réglementations ? Sont-ce les États ? Un organisme mondial, sorte de gouvernement planétaire « vert » que J. de Rosnay dans Le Macroscope [1992] appelait de ses vœux en rappelant que « l’écologie est notre mission terrestre ». Sont-ce les ONG, voire les grandes sociétés industrielles pour lesquelles le développement durable ouvre des possibilités concurrentielles et stratégiques pour la diffusion de techniques, de procédés
                     et de produits nouveaux ?
                  

               

               
                  En fait, le développement durable ne se résume pas au seul fait de savoir de quelle manière on traite l’environnement, il demande aussi
                     de savoir qui détient le pouvoir de décider ce qui est bien pour le milieu et ce qui est nécessaire pour la société.
                  

               

               
                  Le développement durable dans les pays pauvres doit affirmer le droit des peuples à exister selon leur propre volonté et leurs propres possibilités. En 1991,
                     la Commission latino-américaine et caribéenne pour le développement et l’environnement a publié un rapport intitulé Notre Agenda commun dans lequel est soulignée l’interdépendance entre le Nord et le Sud. Les difficultés du développement des pays du Sud sont
                     attribuées au rôle hégémonique du Nord. Afin de construire un développement durable, le rapport insiste sur la nécessité de changer les institutions sociales, politiques et économiques.
                  

               

               
                  Le développement durable est davantage un processus qu’il faut amorcer qu’un aboutissement. Ce ne peut être un modèle unique
                     de gestion des milieux et des ressources applicable partout selon des méthodes identiques. Les acteurs du Sommet de la Terre de Rio, en 1992, ont insisté sur l’établissement d’un partenariat mondial sur une base nouvelle
                     et équitable. Il serait obtenu « en créant des niveaux de coopération nouveaux entre états, les secteurs-clefs de la société et les peuples, œuvrant en vue d’accords internationaux ». Encore faut-il qu’il ne s’agisse pas là, de manière
                     plus ou moins déguisée, d’imposer une forme de dépendance aux pays du « Sud » qui seraient tributaires des pays riches. Or, certains dénoncent des formes d’ingérence des pays riches dans les pays pauvres au nom de la gestion et de la protection de la nature (par le biais des parcs et des réserves naturels par exemple), au nom de la gestion des « biens communs
                     de l’humanité ». Le développement durable est parfois perçu comme une forme de néocolonialisme.
                  

               

               
                  Néanmoins, le fait de poser la question des ressources, de leurs usages, de la dégradation de certaines, de la demande en croissance (les demandes de la Chine en pétrole
                     en témoignent) constitue une avancée importante tant à l’échelle planétaire qu’aux échelles locales. Pourtant, dans la plupart
                     des cas, par-delà les grands objectifs véhiculés à Rio, et par les grandes ONG de protection… il est évident que le développement durable doit être décliné localement en fonction de l’histoire, des cultures, des attentes socio-économiques
                     des populations. Dès lors, il nous semble plus pertinent de parler des développements durables pour insister sur les réponses
                     forcément spécifiques aux échelles fines.
                  

               

            

         

      

      
         2. LA LONGUE ANTHROPISATiON DE LA PLANÈTE

         
            L’indispensable prise en compte des temps longs de l’occupation humaine, au nord de la Méditerranée par exemple, permet de
               saisir la place des sociétés dans l’histoire des milieux géographiques, dans l’étude des sols, dans l’analyse de la maîtrise
               de l’eau, des formations végétales et de la faune. Il apparaît dès lors que l’état d’équilibre des couverts végétaux avec
               le milieu doit être recherché loin dans le passé à des périodes dépourvues d’anthropisation. Cependant, cet état « zéro » a-t-il vraiment existé ?
            

         

         
            2.1. L’ÉVOLUTION DES FORMATIONS VÉGÉTALES DEPUIS LA FIN DU TERTIAIRE
            

            
               Les fluctuations climatiques qui n’ont pas cessé depuis la fin du Tertiaire compliquent beaucoup l’analyse. Le bilan dressé par J.-L. Vernet
                  en 1997, dans l’ouvrage traitant de la forêt méditerranéenne depuis 10 000 ans, révèle la double influence des hommes et des fluctuations climatiques.
               

            

            
               L’évolution de la végétation peut être retracée grâce à différentes méthodes d’études : datations absolues (carbone 14), étude des pollens, anthracologie.
               

            

            

            
               L’anthracologie

               L’anthracologie est l’étude des charbons de bois. Elle permet d’identifier les végétaux utilisés par l’homme. Aujourd’hui,
                  l’étude se fait au microscope. La quantification des essences déterminées devient possible et rend plus aisée la reconstitution
                  paléoenvironnementale.
               

               Les charbons de bois sont donc des indicateurs du milieu et des éléments précieux pour envisager les pratiques anthropiques,
                  car l’homme a récolté le bois d’origine.
               

            

            
               2.1.1. LES FORMATIONS VÉGÉTALES À LA FIN DU TERTIAIRE

               
                  Au Pliocène (de – 5 à – 3,2 millions d’années), après une longue phase d’assèchement liée à la fermeture de Gibraltar, la mer Méditerranée remonte, envahit le Roussillon, le Languedoc et la basse vallée du Rhône. Des formations végétales typiques de milieux lagunaires se développent. La flore contenue dans les argiles de la vallée du Rhône renferme des éléments chauds et subtropicaux et des variétés méditerranéennes. Dans la seconde moitié du Pliocène (– 3,2 à – 1,6 millions d’années), des modifications climatiques provoquent la disparition des espèces tropicales.
                  

               

            

            
               2.1.2. L’ÉVOLUTION DES COUVERTS AU QUATERNAIRE

               
                  Le Quaternaire fait alterner périodes froides et tempérées. À ces multiples phases climatiques sont associées les modifications des formations végétales : la forêt se développe lors des réchauffements et des formations végétales basses et ouvertes de type steppique la remplacent
                     en période de refroidissement. Ainsi, durant la phase froide finale, il y a 18 000 ans, s’étend largement dans l’espace méditerranéen
                     de basse altitude une steppe de graminées.
                  

               

            

            
               2.1.3. LES FLUCTUATIONS TARDIGLACIAIRES ET HOLOCÈNE

               
                  Au Tardiglaciaire (entre 13 000 et 10 000 BP2) dans le Languedoc se développent des pins sylvestres, des genévriers, des bouleaux. Pour trouver aujourd’hui une telle association,
                     il faut aller à plus de 1 200 m d’altitude sur le mont Lozère, ce qui témoigne d’une diminution des moyennes de température
                     d’environ 9°. À la fin du Tardiglaciaire, le chêne à feuilles caduques gagne du terrain traduisant une amélioration climatique. Un nouveau coup de froid survient entre 10 800 et 10 000 BP. Au Dryas récent, la steppe s’étend à nouveau et les
                     arbres reculent.
                  

               

               

               
                  
                     Tableau 1.1 Chronologie de l’Holocène

                  

                  [image: 003]

                  
                     Source : D’après J.-L. Vernet, 1997, L’Homme et la forêt méditerranéenne de la Préhistoire à nos jours, Paris, Éd. Errance.
                     

                  

               

               
                  Le Préboréal, le Boréal, l’Atlantique, le Subboréal, le Subatlantique enregistrent aussi des fluctuations climatiques.
                  

               

               
                  Au Préboréal (10 300-8 900 BP), la pinède s’étend, la steppe et les bouleaux reculent, les pollens de sapins et de hêtres
                     apparaissent, venant des refuges littoraux. Le genévrier, l’amandier sauvage, le chêne à feuilles caduques sont également
                     présents. Une sorte de forêt-steppe existe qui indique une phase de transition entre le Tardiglaciaire steppique et la forêt qui va suivre.
                  

               

               
                  Au Boréal (8 900-7 500 BP), la chênaie caducifoliée, l’orme, le tilleul, le frêne s’installent, le chêne vert se développe dans les vallées, un étagement apparaît avec du chêne à feuilles caduques et du pin sylvestre.
                  

               

               
                  À l’Atlantique (7 500-4 500 BP), le chêne caducifolié et le chêne vert sur sols minces dominent, l’anthropisation apparaît alors clairement. Elle se manifeste par des déboisements locaux. Il y a 6 000 ans se situe le tournant
                     du Néolithique moyen, au cours duquel l’anthropisation s’affirme.
                  

               

               
                  Au Subboréal (4 500-2 800 BP) et au Subatlantique (depuis 2 800 BP), le hêtre se développe en altitude. Des témoignages d’érosion,
                     liés à la mise en culture, apparaissent aussi. À partir de 2 800 BP, l’intervention humaine est nette et la forêt recule assez largement. L’olivier est cultivé dès le iie ou iiie siècle avant J.-C. L’essor du chêne vert, marqueur de l’extension des garrigues, devient considérable.
                  

               

            

         

         
            2.2. UNE ANTHROPISATION ANCIENNE AU NORD DE LA MÉDITERRANÉE
            

            
               La démarche géographique envisage l’ancienneté et l’importance de l’action des sociétés sur le milieu.

            

            
               2.2.1. UNE ANTHROPISATION ANCIENNE TRÈS MODESTE

               
                  Pendant les époques paléolithiques, l’impact des hommes sur le milieu est limité, on estime en effet qu’un chasseur paléolithique
                     avait besoin pour vivre d’environ 20 km2, ce qui impliquait une très faible densité de population. Les groupes de chasseurs agissaient principalement sur la grande
                     faune nécessaire à leur nourriture. Après l’invention du feu, utilisé pour la chasse, l’action des sociétés sur les formations
                     végétales s’intensifie. Avec le Néolithique et l’invention de l’agriculture, la domestication des animaux et l’apparition
                     de la poterie, la situation change et l’impact des sociétés sur le milieu devient plus net.
                  

               

               
                  Une sélection précoce des espèces végétales résulte de l’invention de l’agriculture. L’exploitation de la forêt n’est pas alors effectuée au hasard : elle répond à une demande des populations et correspond à un usage sélectif du bois en fonction des besoins (bois plus ou moins
                     durs). Dans la forêt méditerranéenne, les bois les plus anciennement recherchés sont le frêne, l’if, le buis.
                  

               

               
                  Dans la plaine de la Vistrenque, près de Nîmes, au Chalcolithique (il y a environ 4 500 BP), se développent des prairies destinées
                     à l’élevage bovin, au détriment de la forêt. À l’époque du Bronze, la forêt gagne à nouveau du terrain.
                  

               

               [image: 004]
                     Source : D’après J.-L. Vernet, op. cit.
                     

                  

               

            

            
               2.2.2. UN IMPACT GRANDISSANT DANS L’ANTIQUITÉ

               
                  Avec le temps, l’action des groupes humains sur le milieu s’accroît ; dans l’Antiquité l’usage des sols, des forêts et de l’eau devient plus systématique.
                  

               

               
                  À l’époque gallo-romaine, la Vistrenque, déjà évoquée plus haut, porte des arbres fruitiers et de la céréaliculture. Le chêne
                     vert devient l’essence principale pour le bois de feu. Les prélèvements de bois sont importants quand existent des fours de
                     potiers tels ceux de Sallèles d’Aude.
                  

               

               
                  L’impact des sociétés depuis le Néolithique sur le pourtour de la Méditerranée, notamment dans le domaine français, n’est
                     pas forcément linéaire. Des phases d’exploitation et de mise en culture des milieux alternent avec d’autres, caractérisées
                     par une moindre pression anthropique. Les unes et les autres se traduisent différemment sur les couverts végétaux et sur la
                     dynamique érosive.
                  

               

               
                  Tableau 1.2 La pression anthropique

                  
                     
                        	Période
                        	– 200 av. J.-C. Tène
                        	250 ap. J.-C. Haut-Empire
                        	500 Bas Empire
                        	750 Proto-Moyen Âge
                        	1 000 Haut Moyen Âge
                     

                     
                        	Occupation humaine
                        	Faible
                        	Très forte
                        	Très forte
                        	Moyenne
                        	Faible
                     

                     
                        	Couverts végétaux
                        	Ouvert
                        	Très ouvert
                        	Moins ouvert
                        	Peu ouvert
                        	Fermeture
                     

                  

               

               
                  Doit-on envisager un impact « dramatique », une dégradation irréversible des sols et des couverts végétaux dans certains secteurs
                     anciennement occupés ? Répondre à une telle question demande de faire la part des actions anthropiques et des fluctuations
                     climatiques même de courte durée.
                  

               

               
                  Durant l’Antiquité, la population accroît sa pression sur le milieu, en déforestant. L’agriculture favorise au moins localement,
                     dans les secteurs les plus fragiles, une érosion des sols accélérée que R. Neboit a bien décrite en Italie du Sud. Néanmoins, y compris dans le cas où les relations
                     entre la mise en valeur des terres et l’érosion des sols paraissent convaincantes, des doutes subsistent sur le rôle de modifications climatiques responsables d’un ruissellement, d’une torrentialité et une d’érosion accrus.
                  

               

            

         

         
            2.3. L’ÉPOQUE HISTORIQUE : L’EXEMPLE DE L’OCCIDENT EUROPÉEN
            

            
               2.3.1. LE MOYEN ÂGE

               
                  Il se caractérise par une extension des surfaces cultivées qui se traduit par l’ampleur des défrichements. La demande en bois
                     est considérable pour l’artisanat et la construction, et comme bois de feu. À partir du xiie siècle, les droits d’usage des bois sont d’ailleurs réglementés. Il est localement interdit de couper le pin, le chêne et
                     on assiste à une généralisation des mises en défens.
                  

               

            

            
               2.3.2. LA PÉRIODE MODERNE, L’IMPORTANCE DES AMÉNAGEMENTS

               
                  Avec le xviiie et surtout le xixe siècle, les sociétés européennes deviennent plus industrielles et urbaines. C’est donc un tournant majeur dans l’utilisation
                     de l’espace et de ses ressources. Dans le même temps sous l’effet des progrès techniques et de l’hygiène, la population croît assez nettement. La
                     part de la population agricole reste élevée dans un pays comme la France durant l’essentiel du xixe siècle, tandis que les villes se développent et des régions industrielles apparaissent sur les sites des ressources minières (Saint-Étienne, dans le Nord et en Lorraine).
                  

               

               
                  Les campagnes, souvent encore très peuplées, en dépit d’un exode qui s’amorce, sont pour la plus grande partie d’entre elles
                     des campagnes pauvres, aux pratiques agricoles très consommatrices de main-d’œuvre.
                  

               

               
                  Dans les régions urbaines et industrielles, l’impact des activités n’est pas négligeable, les pollutions sont localement importantes comme en témoigne l’exemple des cours d’eau de la région d’Annonay étudiés par L. Berger.
                  

               

               
                  La ville qui grandit devient un lieu où les risques de maladies se multiplient : épidémies liées à la médiocre qualité des eaux, maladies dues à la pollution atmosphérique résultant notamment d’un usage intensif du charbon (cf. le smog anglais).
                  

               

               
                  Ces situations montrent à l’évidence que le passé n’était pas la période idyllique que certains veulent voir et évoquent avec
                     nostalgie dans des discours passéistes.
                  

               

               
                  Il est facile de retrouver dans les textes se rapportant aux campagnes françaises du siècle dernier la peur permanente de la faim. Rappelons que la famine a encore entaché l’Irlande il y a seulement
                     un siècle. L’insécurité permanente face aux maladies, aux épidémies (les « pestes » dans le Midi), face aux caprices du climat
                     jalonne la vie. Les siècles écoulés ne peuvent représenter pour la société actuelle des modèles d’une parfaite adéquation
                     entre l’homme et la nature.
                  

               

            

            
               2.3.3. LE TOURNANT DU xxe SIÈCLE

               
                  Avec le xxe siècle, se manifeste une urbanisation de plus en plus importante qui affecte l’ensemble de la planète et plus seulement les
                     pays riches. Dans le même temps la croissance de la population est également considérable. De 1850 à 1925, la population mondiale
                     est passée de 1 à 2 milliards de personnes ; de 1960 à 1975, de 3 à 4 milliards ; puis de 4 à 5 milliards entre 1975 et 1987.
                  

               

               
                  Que penser de cette situation ? Doit-on revenir aux discours malthusiens ? Qu’en est-il des relations entre la production
                     alimentaire et la population ? Dès le xviiie siècle, Malthus, économiste écossais, dans son Essay on the Principle of Population (1798), considérait que la multiplication sans limites de l’espèce humaine la conduisait vers un état de famine catastrophique.
                     Retrouvant le fil de cette analyse, certains auteurs avancent aujourd’hui l’idée d’« encombrement » de la planète !
                  

               

               
                  Face à de tels discours, plusieurs réponses peuvent être avancées. Les unes, franchement alarmistes, insistent sur une croissance
                     continue de la population mondiale et sur ses conséquences en termes d’environnement : surexploitation des terres agricoles,
                     déforestation accrue, pollution. D’autres soulignent l’importance de la transition démographique qui conduira à un ralentissement de la croissance.
                     Ils rappellent la capacité des milieux et des sociétés à produire plus et mieux ainsi que la nécessité d’une meilleure distribution
                     des ressources.
                  

               

               
                  Les productions alimentaires et notamment agricoles existent en quantité suffisante pour nourrir la population mondiale actuelle
                     mais en ce début de xxie siècle, la situation mondiale de l’alimentation est très contrastée : d’un côté, abondance – voire suralimentation – pour
                     environ 1,3 milliard de personnes vivant surtout dans les pays développés ; d’un autre côté, malnutrition pour près d’une personne sur cinq dans les pays en développement et pour une petite fraction de la population des pays développés, soit un peu moins d’un milliard de personnes. La proportion de la population humaine sous-alimentée a
                     diminué au cours des dernières décennies, mais le nombre de personnes souffrant de ce mal n’a guère baissé. Plus de deux milliards
                     de personnes sont carencées en minéraux ou en vitamines, et près de 30 % des enfants des pays en développement sont victimes de malnutrition. Les famines, désormais bien moins fréquentes qu’elles ne l’étaient
                     dans le passé sont bien davantage dues à des raisons politiques (conflits), à une mauvaise répartition des ressources accaparées largement par une classe sociale à son seul profit qu’à des caractères du milieu physique. Les guerres
                     rompent la chaîne d’approvisionnement, entraînant famines et souvent épidémies.
                  

               

               
                  Les grands organismes internationaux se font volontiers l’écho de discours catastrophistes sur l’environnement et la gestion des ressources qui probablement servent certains lobbies économiques, politiques ou de la conservation. Ces discours systématiquement dramatisés et souvent outrageusement généralisés et simplistes (la forêt ne recule pas partout à la surface de la planète, sa surface a fortement augmenté en Europe, elle augmente aussi sur
                     les marges du domaine équatorial en Afrique pour ne prendre que deux exemples) sont très culpabilisants et selon les psychologues
                     de l’environnement, ils réduisent la capacité de réponse notamment des jeunes.
                  

               

               
                  Il n’en demeure pas moins des situations locales ou régionales préoccupantes qui nécessitent d’analyser de manière fine les
                     rapports nature/société et qui doivent interroger afin d’envisager des solutions.
                  

               

            

         

      

      
         3. GÉOGRAPHIE ET ENVIRONNEMENT

         
            Échappant à la géographie du vivant, à la seule biogéographie, la géographie s’est fortement affirmée au cours du xixe siècle comme une science qui étudie l’homme et la société dans son milieu physique. Plus récemment, cette approche géographique,
               qui s’intègre à l’étude de l’organisation spatiale a mis l’accent, grâce à sa dimension systémique, sur les interrelations
               liant la société et le milieu physique. Elle se définit résolument comme une science sociale.
            

         

         
            La géographie ne situe pas la faune et la flore au cœur de sa problématique, le groupe social occupe cette place première, il
               gère le milieu dans lequel il se situe, en utilise les ressources, il en a une perception, comme cadre de vie, et territoire. Les relations nature/société ont varié dans la pensée géographique au cours du temps.
            

         

         
            3.1. DES RELATIONS NATURE-SOCIÉTÉ FONDÉES SUR LE DÉTERMINISME
            

            
               Pour les géographes du xixe siècle, le milieu occupait une place majeure dans l’explication et les caractères du groupe social associé. Cette analyse
                  déterministe trouvait sa justification dans la grande dépendance du groupe par rapport au milieu : le groupe tirait alors
                  l’essentiel de ses ressources alimentaire de celui-ci.
               

            

            

            
               Sociétés rurales et contraintes climatiques

               Fernand Braudel, dans L’Identité de la France (Flammarion, 1990), souligne que durant la longue histoire de l’agriculture « le trait majeur obsédant de la vie paysanne,
                  c’est sa lutte sans fin contre les forces incontrôlables de la nature ». La dépendance par rapport à la nature est soulignée par les chroniqueurs qui font grand cas de la température, des précipitations, de l’état de la végétation.
                  Braudel rappelle les rigueurs de l’hiver. « En hiver, écrit-il, hier, tout s’aggravait automatiquement, le froid était le
                  visiteur obstiné, dangereux, dévastateur. […] Je soutiendrai volontiers que l’économie paysanne s’est maintenue en France et ailleurs tant que l’hiver a été pour les hommes cette épreuve dont aujourd’hui nous n’avons
                  pas idée. »
               

            

            
               3.1.1. UN LIEN QUI SE DISTEND ENTRE NATURE ET SOCIÉTÉ

               
                  Au début du xxe siècle, le géographe Vidal de La Blache s’est détaché de l’analyse déterministe pour passer à une conception que l’on a nommée
                     postérieurement « possibiliste », qui accordait à l’homme et à la société une part d’autonomie, une certaine liberté de choix
                     par rapport à la nature. Cependant un lien fort continuait à unir société et nature qui demeurait largement, au début de xxe siècle encore, pourvoyeuse directe des sociétés en produits alimentaires, en produits de base miniers et énergétiques…
                  

               

               
                  La géographie a maintenu jusqu’après la seconde guerre mondiale un lien fort entre la société et le milieu physique au sein duquel
                     celle-ci est installée, pourtant cette relation a été de plus en plus mise en cause, au fil du temps. La foi dans la technique,
                     dans les sciences, dans le développement économique dont témoignent les Trente Glorieuses a conduit à réenvisager la place
                     de la nature pour le groupe social. Certains discours géographiques ont alors considéré que le milieu physique n’avait plus guère
                     de réalité et d’importance pour la société : ils ont construit, à la suite de travaux menés par des économistes notamment,
                     une géographie dépourvue de ses éléments physiques. Cette « nouvelle géographie » centrée sur l’étude de l’organisation de l’espace a privilégié l’analyse des distances, des pôles décisionnels,
                     des réseaux urbains, des aires d’influence des villes, mais a parfois négligé les « rugosités » du milieu physique.
                  

               

            

            
               3.1.2. UN LIEN QUI SE RENOUE

               
                  Néanmoins, certains géographes ont continué à réfléchir aux relations nature/société sans pour autant rejeter systématiquement les apports de la nouvelle géographie et de ses bases théoriques. Tandis que se met en place une politique de l’environnement en France, P. George, en 1970, développe une réflexion sur les retombées négatives de l’industrialisation
                     et plus largement sur les relations des hommes et de leur milieu. Des géographes participent au Comité espace et cadre de vie créé en 1974 par le ministère de l’Environnement. Aujourd’hui, pour envisager les relations nature/société, la géographie, forte de cette longue histoire, s’appuie sur différents éléments spécifiques qui s’intègrent désormais à l’analyse
                     spatiale.
                  

               

            

         

         
            3.2. LA NATURE EN GÉOGRAPHIE
            

            
               L’analyse géographique définit la nature dans un sens large qui inclut, outre la biosphère, l’atmosphère, l’hydrosphère, la lithosphère et la pédosphère. Ces
                  différents éléments en interactions composent le géosystème qui est anthropisé ou aménagé.
               

            

            
               3.2.1. LE GÉOSYSTÈME

               
                  La géographie a longtemps envisagé les diverses composantes physiques de manière sectorielle, étudiant le relief, le climat,
                     la végétation, les sols sous forme de « tiroirs » successifs sans grands liens entre eux. Mais cette époque est révolue et
                     la démarche désormais employée consiste à établir les interrelations liant ces divers paramètres qui composent ce que Jean
                     Tricart a nommé « l’épiderme de la terre ». La nature recouvre donc l’atmosphère et les phénomènes qui la caractérisent expliquant les données thermiques et les précipitations.
                     Elle comprend aussi la lithosphère, à la fois les types de roches et leur disposition, les volumes et le relief qu’elles sous-tendent.
                     Ces éléments dépendent des facteurs tectoniques et des données de l’érosion ; ils contribuent, avec le climat, à expliquer
                     la distribution de l’eau sous la forme de nappes ou d’écoulements superficiels. Ces divers éléments auxquels il faut ajouter
                     les sols interviennent directement pour expliquer les formations végétales existantes en un lieu donné et la faune associée.
                  

               

               
                  Au cœur du géosystème se situe la société qui interagit à la fois avec chacune des composantes et avec l’ensemble du système. Le géosystème s’inscrit dans la durée, puisqu’il porte témoignage du passé, celui de la planète comme celui des sociétés. Il
                     conserve des héritages géomorphologiques, formes et formations superficielles notamment qui jouent un rôle dans la nature et la répartition des sols et dans la circulation et le stockage de l’eau disponible. Il garde parfois des traces des
                     anciens couverts végétaux et certaines marques des sociétés passées.
                  

               

               
                  Au sein du géosystème, les diverses composantes évoluent à des vitesses variées selon les sollicitations du milieu : ainsi, des fluctuations
                     climatiques même de durée assez faible (quelques années, quelques dizaines d’années…) ont des conséquences immédiates sur
                     le bilan d’eau et sur la végétation, alors que les modifications de la morphogenèse nécessitent un temps très long.
                  

               

               

               [image: 005]
                     Source : D’après Tricart J., 1972, in Veyret Y., Pech P., 1997, L’Homme et l’Environnement, Paris, PUF.
                     

                  

               

            

            
               3.2.2. LES TEMPS DU GÉOSYSTÈME

               
                  La géographie déroule un double fil. Celui de l’histoire de la planète correspond aux temps géologiques au cours desquels se sont constitués sur le très long terme les grands volumes continentaux et, parfois, les vastes
                     aplanissements. Sur des durées plus courtes, celle de l’ère quaternaire par exemple (1 à 2 millions d’années), se sont mises
                     en place d’abondantes formations superficielles qui recouvrent les pentes des latitudes tempérées et constituent le substrat
                     des sols. D’autre part, le géographe déroule aussi le fil des sociétés humaines qui ont inégalement transformé la surface
                     de la planète, qui continuent à l’aménager et, parfois, à la dégrader.
                  

               

               
                  Les dynamiques « naturelles » (morphodynamiques, dynamique des couverts végétaux et des sols) sont à replacer dans une chronologie.
                     Elles conduisent à l’établissement de chronoséquences au sein desquelles, le moment voulu, se déploient les activités humaines
                     selon des rythmes eux-mêmes variés.
                  

               

               
                  Les effets de l’anthropisation doivent être situés à leur juste place dans la longue évolution naturelle de la planète (érosion, évolution
                     des climats, couverts végétaux).
                  

               

            

         

         
            3.3. SOCIÉTÉS ET NATURE : DES RELATIONS AMBIGUËS
            

            
               S’il est admis que le milieu physique n’exerce plus ce que l’on a parfois nommé la « dictature du milieu », l’homme et la
                  société ne peuvent prétendre avoir totalement maîtrisé la nature. Certes, Fernand Braudel met en garde contre les approches catastrophistes : « Défions-nous de ne voir que les catastrophes
                  et leur histoire véhémente, redoutée, dont les coups sinistres restent fichés dans la mémoire des hommes. » Il souligne que
                  cette dictature s’apprivoise, se tourne, s’utilise.
               

            

            
               3.3.1. CRISES NATURELLES, CRISE DE SOCIÉTÉ

               
                  Éviter le catastrophisme ne signifie pas occulter les crises. Il est nécessaire dans l’analyse de ces situations difficiles
                     de faire la part de ce qui revient au milieu physique, à la nature, et de ce qui résulte du groupe social au travers de son organisation économique et politique, de sa culture, de son
                     histoire.
                  

               

               
                  Des exemples pris en Amérique latine par George de Noni montrent que les phénomènes d’érosion accélérée des sols sur les pentes
                     des sierras équatoriennes (ruissellement et mouvements de masse) ne résultent pas de modifications climatiques récentes ou d’une fragilité accrue du milieu physique. La réforme agraire mal conçue, le partage des terres et
                     de nouveaux systèmes d’utilisation de celles-ci sont responsables d’une situation préoccupante. Le diagnostic est fondamental
                     à réaliser car les solutions dépendent largement de lui. Freiner les phénomènes d’érosion par l’apprentissage de nouveaux
                     comportements (gestion de l’eau, établissement de diguettes, traitement de la surface du sol…) est certes indispensable, mais l’origine des
                     difficultés relève avant tout de données sociales et politiques qu’il faudrait modifier pour parvenir à une meilleure maîtrise
                     du milieu. En attendant, si l’agriculteur trouve son compte, à court terme, dans une gestion agressive, il continuera à la
                     pratiquer parce qu’elle est vitale pour lui, et cela bien qu’elle soit à l’origine, dans un délai rapide, d’une dégradation
                     peut-être irréversible. Peut-on demander au paysan équatorien qui, dans l’immédiat, doit se nourrir, de raisonner sur le temps
                     long en anticipant ?
                  

               

               
                  A contrario, quand la rentabilité est en jeu, l’agriculteur sait prendre les mesures qui s’imposent pour sauver sa production et parfois
                     mieux gérer l’environnement L’exemple récent des vignobles du Beaujolais, dont les sols arénacés étaient emportés par le ruissellement à la suite de gros orages, montre que, conscients de la dégradation rapide,
                     les vignerons des secteurs les plus affectés se sont regroupés et ont mis en place pour leur plus grand profit une charte
                     de gestion caractérisée par un cahier des charges précis.
                  

               

            

            
               3.3.2. LA SITUATION ACTUELLE

               
                  Notre siècle devient toujours plus exigeant sur la qualité de l’environnement. Globalement, les pollutions d’origine industrielle ont diminué depuis la seconde guerre mondiale en raison de mesures législatives et réglementaires
                     de plus en plus rigoureuses. Les normes de pollution, les valeurs-seuil sont plus précises ; là où au début du siècle existaient quatre ou cinq critères pour définir
                     une eau potable, il en existe aujourd’hui plusieurs dizaines. Les maladies liées à l’eau polluée (dysenterie, choléra…) sont
                     devenues plus rares dans les pays riches, à la différence de ce qui se passait encore au xixe siècle.
                  

               

               
                  Cela ne signifie pas que tous les problèmes d’environnement sont aujourd’hui résolus. Les pollutions sont plus d’origine agricole qu’industrielle, elles résultent très largement des transports. Les risques à l’échelle mondiale liés à l’effet de serre et à ses conséquences climatiques et à la destruction partielle de la couche d’ozone constituent également des sujets d’inquiétude.
                  

               

               
                  Quoi qu’il en soit, l’action des sociétés sur le milieu ne peut être perçue de manière exclusivement négative. L’homme n’est
                     pas seulement ce perturbateur et ce destructeur souvent dénoncé. De nombreuses indications d’évolutions positives de sa condition
                     et de sa relation au milieu se lisaient au cours des siècles passés et apparaissent aussi au xxie siècle. Des points noirs demeurent que l’on ne peut nier et des inégalités en termes d’environnement subsistent entre pays riches et pays pauvres.
                  

               

               
                  La situation actuelle de l’environnement doit aussi être envisagée par comparaison avec des situations passées ; les études diachroniques montrent
                     à l’évidence des améliorations mais aussi leurs limites.
                  

               

            

         

         
            3.4. ENVIRONNEMENT ET AMÉNAGEMENT
            

            
               L’environnement s’inscrit dans les politiques d’aménagement qui doivent conduire à une meilleure répartition de la population et des activités, une gestion appropriée des
                  ressources sur un territoire donné.
               

            

            
               3.4.1. LA GESTION DES RESSOURCES

               
                  Intégrer l’environnement dans une politique d’aménagement revient à gérer de manière acceptable à un moment donné les ressources disponibles, les ressources en sol, les ressources végétales (agrosystèmes), les ressources en eau pour l’irrigation, l’industrie et la consommation. Cela consiste aussi à prendre en compte la qualité paysagère
                     d’un lieu, en étroite relation avec les facteurs sociaux, économiques et spatiaux. Certains facteurs environnementaux, qualité
                     paysagère et physico-chimique d’un milieu, se traduisent d’ailleurs en termes de valeur économique. La gestion doit s’effectuer
                     dans le cadre du développement durable.
                  

               

            

            
               3.4.2. ENVIRONNEMENT, AMÉNAGEMENT DES ESPACES RURAUX ET URBAINS

               
                  Les analyses environnementales ne peuvent être effectuées seulement au nom de grands principes de défense de la nature, en réalisant des réserves naturelles. Elles envisagent les acteurs et mettent en évidence les conflits qui souvent opposent ces acteurs entre eux, notamment les acteurs économiques et les tenants de l’écologie. Mais la situation est parfois plus complexe et les acteurs plus nombreux. Au sein du monde rural, se côtoient et parfois s’opposent les chasseurs, les défenseurs de la nature, les pêcheurs, les agriculteurs, les touristes, les citadins à la recherche d’espaces de loisirs.
                  

               

               
                  Dans le domaine urbain, les entrées de ville associent sur des terrains, à moindre coût parce que périphériques, des axes de circulation,
                     des activités de distribution et des implantations industrielles. Les opposants à ces paysages sont les utilisateurs des voies de circulation, qui dénoncent l’aspect dégradé de ces secteurs urbains, et les riverains
                     qui enregistrent la dense circulation convergeant vers ces espaces d’activité. Certains dénoncent la médiocre qualité paysagère
                     de l’ensemble, quand d’autres apprécient la possibilité de faire leurs courses en voiture, de se garer aisément dans les vastes
                     parkings prévus à cet effet, voire de se trouver dans de nouveaux espaces de convivialité (grandes surfaces, galeries marchandes).
                  

               

               
                  L’environnement conduit à envisager plusieurs logiques de gestion de l’espace, laquelle doit d’abord être effectuée pour le
                     bien-être ou le mieux-être de la société et de l’homme. Or, ce qui est bien ou mieux pour le groupe social dépend de facteurs
                     multiples, économiques, écologiques, historiques, culturels et esthétiques, sans oublier les représentations que le groupe
                     se fait de son cadre de vie et de l’usage de celui-ci.
                  

               

            

            
               3.4.2. L’ÉCHELLE DE RÉFLEXION EN GÉOGRAPHIE ET EN ENVIRONNEMENT

               
                  Les échelles spatiales au même titre que les échelles temporelles fondent le discours environnemental. L’environnement d’une
                     commune, d’une région, d’un continent ou de la planète entière s’analyse en termes différents.
                  

               

               
                  3.4.2.1. L’échelle locale

                  
                     Elle permet d’envisager les impacts d’un aménagement ponctuel, d’une usine, d’une implantation touristique ou agricole sur le milieu : eau, air, sol, paysages, et les effets de ces impacts sur le groupe social concerné.
                     

                  

               

               
                  3.4.2.2. L’échelle régionale

                  
                     À l’échelle d’une région comme le Nord-Pas-de-Calais, vieille région industrielle, les politiques d’environnement intègrent
                        divers aspects : la politique de l’eau, la reconversion des anciennes industries et activités extractives. Une nouvelle qualité
                        paysagère prévaut, fondée sur le verdissement de certains secteurs, la gestion des friches industrielles et une valorisation du bâti. Une tentative de maîtriser les pollutions, y compris celles héritées des activités passées (pollution des sols), est indispensable. L’approche environnementale tient compte de l’instabilité des sols liée à l’ancienne
                        extraction, elle envisage aussi l’évolution du littoral et celle des espaces agricoles. À cette échelle, les effets en chaîne des aménagements apparaissent bien, qu’il s’agisse de pollution, de la surexploitation de certaines ressources ou de la maîtrise réussie de l’érosion des sols. Les acteurs sont nombreux, allant de l’État aux associations de protection de la nature, aux industriels, à la Région, aux Départements et aux Communes, et les conflits sont souvent considérables. Dans la mesure où la gestion de l’environnement contribue à fournir une image de marque attractive à l’ancien « pays noir », elle impose de nouvelles modalités de gestion des milieux et du territoire régional.
                     

                  

               

               
                  3.4.2.3. L’échelle des grands espaces

                  
                     Dans un espace plus vaste, intégrant plusieurs États, les facteurs majeurs à envisager portent souvent sur l’usage des ressources. La gestion de l’eau est à l’origine de tensions entre différents pays du Moyen-Orient entre Israël et ses voisins, ou encore, la Syrie, l’Irak, et la Turquie. Son étude s’inscrit dans une
                        approche géopolitique.
                     

                  

               

               
                  3.4.2.4. L’échelle planétaire

                  
                     À l’échelle mondiale, se posent les questions très débattues de la destruction de l’ozone, de l’effet de serre et de ses conséquences
                        climatiques. Les modèles qui conduisent à établir divers scénarios de l’évolution des climats, sont parfois très divergents
                        comme en témoignent les travaux du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du climat GIEC. Leur intérêt cependant
                        est d’alerter l’opinion et les décideurs sur ce qu’il convient d’éviter et sur la nécessaire mise en œuvre d’un principe de
                        précaution bien compris.
                     

                  

                  
                     SYNTHÈSE

                     Les différentes conceptions de la nature se traduisent par diverses propositions de protection ou de gestion. Il s’agit parfois, au nom de la biodiversité, de protéger la nature des actions des sociétés, de conserver des espèces à l’écart de tout aménagement. Dans d’autres cas, la protection d’espaces et d’espèces n’exclut pas des interventions anthropiques. Ces différentes
                        conceptions, qui valent pour des territoires de dimensions variées (certains secteurs du territoire français), valent aussi
                        pour l’ensemble des pays de la planète. Les conférences internationales qui se succèdent depuis quelques décennies attestent de cette volonté
                        d’une réflexion à l’échelle planétaire, mais laissent aussi apparaître les limites et les difficultés de cette approche.
                     

                     Du Paléolithique à nos jours, les sociétés n’ont cessé à des degrés divers de modifier le milieu au sein duquel elles se sont
                        développées. En conséquence, il n’existe plus sur la planète de milieu naturel au sens de non anthropisé. Les transformations
                        ont pris une dimension considérable au xxe siècle en raison de la croissance démographique, de l’urbanisation et du progrès technique. Les relations entre ressources disponibles (eau, ressources alimentaires et énergétiques notamment) et population en croissance rapide suscitent interrogations et parfois
                        inquiétudes.
                     

                     La société est au cœur de la problématique géographique. C’est pour elle qu’il faut analyser le milieu physique et les ressources à travers leur répartition, leur accessibilité, leur appropriation, leur coût, leur qualité. Cette analyse s’effectue
                        en tenant compte de la double histoire des sociétés et du milieu physique, de l’échelle spatiale et des acteurs sociaux, économiques, politiques. Elle ne peut être ni systématiquement catastrophiste, ni systématiquement passéiste.
                        Bien des exemples existent qui montrent des réussites dans l’utilisation et la gestion du milieu par les sociétés. D’ailleurs
                        sans ces réussites, la survie de l’humanité n’aurait peut-être pas été assurée.
                     

                  

                  

                  
                     Pour aller plus loin

                     Barbault R., 1977, "/>Biodiversité, Paris, Hachette, coll. « HU » (ouvrage accessible et qui fournit des analyses utiles).
                     

                     Ferry L., 1994, Le nouvel ordre écologique. L’arbre, l’animal et l’homme, Paris, LGF (cet ouvrage insiste sur les dérives de l’écologie profonde. Il est nécessaire pour saisir les relations nature/société).
                     

                     Galochet M., Longuépée J., Morel V., Petit O. (dir.), 2008, L’environnement, discours et pratiques interdisciplinaires, Arras, Artois Presses Université, coll. « Géographie » (approche pluridisciplinaire).
                     

                     Larrère C. et R., 1997, Du bon usage de la nature, pour une philosophie de l’environnement, Paris, Flammarion, coll. « Alto Aubier » (ouvrage accessible, clair, indispensable).
                     

                     Vernet J.-L., 1997, L’Homme et la forêt méditerranéenne de la Préhistoire à nos jours, Paris, Errance (ouvrage accessible et clair pour envisager l’évolution des formations végétales et le rôle de l’anthropisation depuis 10 000 ans autour de la Méditerranée.)
                     

                     Veyret Y. et Pech P., 1997, L’Homme et l’Environnement, Paris, PUF (des exemples à différentes échelles spatiales des relations nature/société).
                     

                  

               

            

         

      

      

      
         
            1 Texte écrit par Bruno Colas, maître de conférences en écologie à l’université de Paris VI.
            

         

         
            2 BP : Before present, soit avant 1950 selon les conventions internationales.
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